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malgré leurs lacunes, avec les effroyables tau-
dis d'avant le réaménagement et la rénovation
urbaine. Il est déplorable que le rapport n'ait
pas soufflé mot du refus du gouvernement
fédéral d'assurer des facilités de jeux et de
loisirs aux projets de logements sociaux ou
n'ait pas reproché au gouvernement son man-
que d'intérêt dans ce domaine. C'est dommage
que l'équipe d'experts n'ait pas souligné le
succès remporté par l'Ontario Housing Corpo-
ration avec ses logements publics et qu'elle
n'ait pas demandé à son président de la faire
profiter de son expérience dans ce domaine.

Est-ce surprenant que les édiles de Toronto
aient jugé fâcheuses les recommandations fai-
tes à l'égard des logements publics et que le
Conseil de planification sociale de Toronto ait
parlé de calculs dignes d'un jardin d'enfants.
Maintenant que presque tous les pays ont
conclu que c'est seulement sous l'égide de
vastes programmes de logements sociaux qu'il
est possible de répondre aux besoins des gens
à revenus modestes, il est très décourageant
de constater que cette équipe d'experts a
tenté de discréditer et de dénigrer les loge-
ments publics.

C'est pourquoi j'ai demandé au ministre des
Transports de déférer ce rapport à un comité

permanent pour examiner la question à fond.
Il est dommage que le ministre ne soit pas ici
ce soir, mais je vois que le député de
Toronto-Parkdale (M. Haidasz) est présent. Il
connaît les énormes progrès accomplis à
Toronto en matière de logements sociaux. Il
sait qu'il y a une longue liste d'attente de
ceux qui voudraient obtenir un de ces loge-
ments et je suis certain qu'il me donnera
raison dans sa réponse.

M. Stanley Haidasz (secrétaire parlemen-
taire du ministre de la Consommation et des
Corporations): D'après les renseignements
dont je dispose de mon côté, le ministre des
Transports (M. Hellyer) espère pouvoir pré-
senter à la Chambre des communes, dans
quelques semaines, une mesure législative sur
l'habitation qui sera ensuite renvoyée pour
étude au comité permanent approprié. Le
comité voudra peut-être alors procéder à
l'examen de la gamme de recommandations
réalistes que renferme le rapport du groupe
d'étude sur l'habitation, et dont l'objet est que
tous les Canadiens puissent se procurer de
bonnes maisons à un prix raisonnable.

(La motion est adoptée et la séance est
levée à 10 h. 25 du soir.)
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